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La période des vacances d’été est une nouvelle fois mise à profit par le gouvernement RAFFARIN et le patron des patrons, Ernest Antoine SEILLIERE, pour casser les emplois et les services publics, mettre en cause les acquis sociaux et les libertés les plus fondamentales.

· Les salaires sont au plus bas dans tout le pays et sur le département, ainsi que le niveau des pensions versées aux retraités. Le chômage continue son ascension vertigineuse, les licenciements, pour raison de délocalisation, s’accélèrent en France comme sur le département.

· EGG à Tours ferme ses portes, Humery délocalise une partie de sa production. La Poste enclenche la restructuration des activités postes, dans le cadre du passage à la marchandisation de l’ensemble des missions de services publics, telle que définies par la politique de l’Union Européenne. Cela se traduit, dans un premier temps sur notre département, par la fermeture du Centre de tri paquet de Saint-Pierre-des-Corps et par d’autres réformes structurelles. Une plate forme de tri colis de la Poste, à vocation nationale, est installée à Mer.

· Bosch donne le signal de la remise en cause générale des 35 heures. Raffarin après le plan de restructuration TATI engendre les licenciements des salariés de Giraud Logistique.

· France Télécoms est privatisé.

Dans le même temps, les grands groupes affichent des profits records. 621% d’augmentation des bénéfices pour AXA, 102,4% pour Michelin et 40,3 % pour BNP Paribas, qui, avec la Société Générale, est devenu une véritable machine à profit comme l’écrit le journal le Monde.


Les salariés paient au  prix fort la hausse des bénéfices
distribués aux actionnaires.

Le Fond Monétaire International (F.M.I) a remis à Jacques CHIRAC une série de recommandations :

· Sur la nécessité de démolir le SMIC.

· Elaguer le code du travail. Les outils sont d’ailleurs en place en France pour satisfaire cette exigence, avec l’existence du rapport Devirville.

· Durcir la réforme de l’assurance Maladie,  des milliers d’emplois vont être supprimés à la Sécurité sociale.

· Respecter le pacte de stabilité grâce au non remplacement des Fonctionnaires, et pour l’année 2005, réaliser l’objectif de réduire le déficit des administrations publiques en deçà de 3 ans.

La France est traitée par le F.M.I. comme une « vulgaire colonie de l’empire de l’argent. »

Raffarin, Chirac, Seillière et Consort sont de très bons élèves dans l’application de ces recommandations : 

· La Fin des 35 heures, l’amnistie fiscale aux détenteurs de capitaux frauduleusement placés à l’étranger, l’abandon de l’harmonisation du Smic en 2005 contrairement à l’engagement pris. 

· L’augmentation du SMIC est renvoyée en 2005. 

· Suppression de 8000 fonctionnaires. 

· L’augmentation des tarifs EDF qui intervient tout juste après le changement de statut des agents EDF et l’ouverture à la concurrence. 

· Le coup de force imposé par le Gouvernement de Mr RAFARIN à la représentation nationale par l’utilisation de  l’article 49.3 pour imposer la loi dite sur la décentralisation. 

· Les libertés sont mises en cause dans les entreprises.

· La publication d’un rapport s’attaquant aux droits de grève dans les transports terrestres.

· Le projet d’adosser la redevance audiovisuelle à la taxe d’habitation cache mal l’objectif du gouvernement de supprimer 1000 emplois sur un effectif global de 1400 personnes et de privatiser France2.

Cette situation n’a rien de fatale, elle résulte de choix politiques et économiques réactionnaires au profit des financiers.

Nous pouvons nous y opposer en nous mobilisant et en agissant tous ensemble !

La meilleure défense c’est l’attaque !

Pour la CGT, la négociation est un moyen de faire progresser la situation des salariés.

Faisons en sorte que les salariés des PME bénéficient de droits au moins identiques à ceux des grandes entreprises. 

Obtenons un droit au reclassement pour tous les salariés avec l’obligation de reclasser pour les entreprises. 

Le contrat de travail et le salaire doivent être maintenus jusqu’à ce que le reclassement soit effectif.

Ceci doit être financé par une cotisation mutualisée des entreprises soit de la branche, soit du bassin d’emploi. C’est ce que nous appelons    « la sécurité sociale professionnelle »

Il est urgent de responsabiliser les groupes donneurs d’ordre vis-à-vis de l’emploi dans les filiales et les entreprises sous-traitantes.

Faisons cesser tout chantage à l’emploi !

Imposons des droits nouveaux pour les salariés afin d’intervenir sur les choix de gestion des entreprises en anticipation et en alternative aux restructurations et suppressions d’emplois.

Le dogme de l’allègement de ce qu’ils appellent « le coût du travail » bride la croissance. Non seulement ces politiques ne créent pas d’emploi mais elles poussent à l’écrasement des salaires et des pensions, à l’affaiblissement des ressources de protection sociale et à l’accroissement des déficits publics.

Mobilisons-nous et Agissons !

le 28 septembre 2004

RASSEMBLEMENT DEPARTEMENTAL

12h30 – Rue de Buffon (devant la Chambre Patronale) à Tours pour :

· Des emplois stables.

· Une augmentation générale des salaires.

· Le développement des services publics.

· La protection sociale.

· Les libertés.
Pensez à votre Pique nique
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